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Conseil

Cher client

La fidélité que vous manifestez envers notre entreprise est un élément 
clé de notre succès et nous tenons vivement à vous en remercier. En 
cette période de fin d'année, il est particulièrement important pour 
nous de reconnaître l'importance de nos clients les plus engagés.

Et comme nous n'avons de cesse de vous satisfaire, n'hésitez pas à 
nous faire part de vos remarques pour affiner et améliorer notre offre. 
Votre satisfaction reste au cœur de nos préoccupations et vos sugges-
tions contribuent de manière significative à notre évolution.

En 2024, nous aspirons à continuer de renforcer notre relation et à de-
meurer dignes de votre confiance et de votre fidélité. Nous attendons 
avec impatience l'opportunité de poursuivre notre partenariat.

Veuillez accepter, cher client, nos meilleurs vœux de santé, de bonheur 
et de prospérité pour vous et vos proches. Que cette nouvelle année 
vous apporte succès et épanouissement.

La Direction
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Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage a obtenu un financement de l’Agence 
Française de Développement (AFD) pour financer le coût du Projet d’Appui aux 
Systèmes d’Activités Rizicoles en Territoire de Mangrove (SARITEM) et particu-
lièrement des Marchés de travaux de réhabilitation et d’extension d’un centre de 
transformation/ commercialisation et de quatre magasins dépôts ventes du riz en 
un lot unique. 
1.	 Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage sollicite des Offres sous plis 
fermés de la part des Soumissionnaires éligibles pour exécuter :

A : Travaux d’Extension du centre de transformation et de commercialisation du riz 
net de Bassengué composés : d’un puits amélioré plus une clôture dans la com-
mune rurale de Koba, préfecture de Boffa ;

B : Travaux de Réhabilitation des magasins de stockage du riz de Kathia, dans 
la commune rurale de Koba ; Kountouloun, Siranka et Korlata dans la commune 
rurale Douprou préfecture de Boffa.

2.	 Les Soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des informa-
tions auprès du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage représenté par la Direction 
Nationale du Génie Rural (DNGR) ; BP : 65 Matoto - Conakry ; E-mail : mldiaby@
magel.gov.gn, au plus tard le 22 janvier 2024 de 9 heures 30 à 15 heures 30.

3.	 Les Documents d’Appel d’Offres complets en Français, peuvent être obte-
nus contre un paiement non remboursable de deux millions de Francs Guinéens
          (2. 000 000 GNF), réparti comme suit :
•	 Cinquante pourcent (50%) au compte N°4111071« Receveur Central du Trésor 

»  
•	 Trente pourcent (30%) au compte N° 2011000 407 de 'Autorité de Régulation 

des marchés publics (ARMP) ouvert à la BCRG ;
•	 Vingt pourcent (20%) des produits de vente du DAOI reviennent à l’autorité 

contractante versé sur le compte orange money N° 611 41 23 17 à la Cellule 
de Passation des Marchés Publics du MAE.

Une redevance de 0,60% du montant Hors Taxes du Marché sera payée à l'Autori-
té de Régulation des marchés publics. Le paiement de la redevance de régulation 
donne droit à la délivrance d'un certificat par I'ARMP, qui constitue une pièce obli-
gatoire pour I 'attribution des marchés publics.
L’offre doit comprendre 0,3% du montant hors taxes du marché correspondant aux 
frais d’immatriculation et qui seront payés à la Direction Générale du Contrôle des 
Marchés Publics.
4.	 Les Instructions aux Soumissionnaires et les Cahiers des Clauses Admi-
nistratives Générales sont ceux des Documents Type de Passation de Marchés 
pour les Travaux de l'AFD.

5.	 Les entreprises intéressées doivent obligatoirement s’enregistrer en ligne 
sur la plate-forme de gestion des appels d’offres du Ministère de l’Agriculture et de 
l’Elevage à l’adresse https://magel.gov.gn.

6.	 Le dépôt physique est fait à l’adresse indiquée ci-dessous.
•	 Les Offres devront être soumises à l’adresse du projet SARITEM sise au quar-

tier Matoto Marché dans la cour de la Direction Nationale du Génie Rural au 
plus tard le jeudi 08 février 2024 à 11 heures 00, date limite des dépôts des plis.     

 A 12 heures 00, la commission procédera à l’ouverture des plis dans la salle de 
conférence de ladite Direction.
•	 Les Offres doivent comprendre :
	- Une garantie de l’Offre, pour un montant de 2% du montant de l’offre ;
	- Un chiffre d’affaires annuel moyen d’un montant de Trois Milliards de Francs 

Guinéens (3 000 000 000 GNF) au cours des cinq (5) dernières années ;
	- Une capacité financière pour subvenir aux besoins de trésorerie nécessaires 

à l’exécution des travaux objet du présent Appel d’Offres à hauteur de 50% de 
l’offre financière et nets de ses autres engagements.

7.	 Les exigences en matière de qualifications sont : voir section III critères de 
qualification
                                                                                               Conakry le 08 janvier 2024

Offres d’Emplois

PROJET D’APPUI AUX SYSTEMES D’ACTIVITES RIZICOLES EN 
TERRITOIRE DE MANGROVE (SARITEM)

Avis d’Appel d’Offres National
N° 001/MAE/DNGR/P.SARITEM /TVX/2023

PROJET D’APPUI AUX SYSTEMES D’ACTIVITES RIZICOLES EN 
TERRITOIRE DE MANGROVE (SARITEM)

Avis d’Appel d’Offres National
N° 002/MAE/DNGR/P.SARITEM /TVX/2023

Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage a obtenu un financement de l’Agence 
Française de Développement (AFD) pour financer le coût du Projet d’Appui aux 
Systèmes d’Activités Rizicoles en Territoire de Mangrove (SARITEM) et particuliè-
rement des Marchés de travaux de construction d’un centre de transformation et 
de commercialisation du riz. 

1.	 Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage sollicite des Offres sous plis 
fermés de la part des Soumissionnaires éligibles pour exécuter les Travaux de 
construction d’un centre de transformation et de commercialisation du riz net de 
1225 m2 composés : d’un magasin de stockage de 120 m2, d’un atelier de dé-
corticage de 27,09 m2, d’un hangar d’étuvage du riz de 109,5 m2 d’une aire de 
séchage du riz étuvé de 98,5 m2, d’un puits amélioré, d’un bloc de latrine de deux 
(02) cabines de 11,36 m2 plus une clôture longue de 140 m et d’une hauteur de 2,0 
m. dans la commune rurale de Kamsar, préfecture de Boké.

2.	 Les Soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des informa-
tions auprès du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage représenté par la Direction 
Nationale du Génie Rural (DNGR) ; BP : 65 Matoto - Conakry ; E-mail : mldiaby@
magel.gov.gn, au plus tard le 22 janvier 2024 de 9 heures 30 à 15 heures 30.

3.	 Les Documents d’Appel d’Offres complets en Français, peuvent être obte-
nus contre un paiement non remboursable de deux millions cinq cent mille Francs 
Guinéens (2.500 000 GNF), réparti comme suit :
•	 Cinquante pourcent (50%) au compte N°4111071« Receveur Central du Trésor 

»  
•	 Trente pourcent (30%) au compte N° 2011000 407 de 'Autorité de Régulation 

des marchés publics (ARMP) ouvert à la BCRG ;
•	 Vingt pourcent (20%) des produits de vente du DAOI reviennent à l’autorité 

contractante versé sur le compte orange money N° 611 41 23 17 à la Cellule 
de Passation des Marchés Publics du MAE.

Une redevance de 0,60% du montant Hors Taxes du Marché sera payée à l'Autori-
té de Régulation des marchés publics. Le paiement de la redevance de régulation 
donne droit à la délivrance d'un certificat par I'ARMP, qui constitue une pièce obli-
gatoire pour I 'attribution des marchés publics.
L’offre doit comprendre 0,3% du montant hors taxes du marché correspondant aux 
frais d’immatriculation et qui seront payés à la Direction Générale du Contrôle des 
Marchés Publics.
4.	 Les Instructions aux Soumissionnaires et les Cahiers des Clauses Admi-
nistratives Générales sont ceux des Documents Type de Passation de Marchés 
pour les Travaux de l'AFD.

5.	 Les entreprises intéressées doivent obligatoirement s’enregistrer en ligne 
sur la plate-forme de gestion des appels d’offres du Ministère de l’Agriculture et de 
l’Elevage à l’adresse https://magel.gov.gn.

6.	 Le dépôt physique est fait à l’adresse indiquée ci-dessous.
•	 Les Offres devront être soumises à l’adresse du projet SARITEM sise au quar-

tier Matoto Marché dans la cour de la Direction Nationale du Génie Rural au 
plus tard le jeudi 08 février 2024 à 11 heures 00, date limite des dépôts des plis.     

 A 12 heures 00, la commission procédera à l’ouverture des plis dans la salle de 
conférence de ladite Direction.
•	 Les Offres doivent comprendre :
	- Une garantie de l’Offre, pour un montant de 2% du montant de l’offre ;
	- Un chiffre d’affaires annuel moyen d’un montant de Trois Milliards de Francs 

Guinéens (3 000 000 000 GNF) au cours des cinq (5) dernières années ;
	- Une capacité financière pour subvenir aux besoins de trésorerie nécessaires 

à l’exécution des travaux objet du présent Appel d’Offres à hauteur de 50% de 
l’offre financière et nets de ses autres engagements.

7.	 Les exigences en matière de qualifications sont : voir section III critères de 
qualification

 Conakry le 08 Janvier 2024
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REPUBLIQUE DE GUINEE
TRAVAIL-JUSTICE-SOLIDARITE

AVIS SPECIFIQUE D’APPEL D’OFFRES
(Processus à une Enveloppe)

Appel d’Offres No : 01/AOI/MAGEL/PDACG/2023
Projet : Projet de Développement de l’Agriculture Commerciale en 
Guinée (PDACG)
Pays : République de Guinée
Intitulé du Marché : Acquisition de Pack complet maïs (semences, 
engrais, produits phyto) dans le cadre du Sous-projet Intégré de pro-
duction intensive de maïs (PIM).
 Crédit N° : 6771-GN & Don N° : D713-GN
Emis le :25 octobre 2023

1.	 Le Gouvernement de la République de Guinée a reçu un 
prêt et don de la Banque mondiale pour financer le Projet de Déve-
loppement de l’Agriculture Commerciale en Guinée (PDACG), et a 
l’intention d’utiliser une partie de ce financement pour effectuer des 
paiements au titre du Marché Acquisition de Pack complet maïs (se-
mences, engrais, produits phyto) dans le cadre du Sous-projet Inté-
gré de production intensive de maïs (PIM): 
•	 Lot-1 : Fourniture de 40 000 Kg de semence de Maïs Hybride
•	 Lot-2 : Fourniture de 4 000 sacs de 50 kg d’Engrais Urée, 6 000 	

Sacs de 50kg d’Engrais NPK et de 300 000 Sacs vide poly double
•	 Lot-3 : Fourniture de 4 000 litres d’Herbicide total (Kalach) et 5 

000 Litres d’Herbicide pré-levé (PENCAL)
« Pour ce marché, l’Emprunteur utilisera la méthode de décaisse-
ment par Paiement Direct, telle que définie dans les Directives de 
Décaissement de la Banque mondiale pour le Financement de Projet 
d’Investissement, à l’exception des paiements pour lesquels le mar-
ché prévoit l’utilisation de crédit documentaire. » 

2.	 Le Ministère de l’Agriculture et d’Elevage, représenté par le 
Projet de Développement de l’Agriculture Commerciale en Guinée 
(PDACG), sollicite des offres fermées de la part de soumissionnaires 
éligibles et répondant aux qualifications requises pour fournir les 
Packs complets maïs (semences, engrais, produits phyto) dans le 
cadre du Sous-projet Intégré de production intensive de maïs (PIM).

3.	 La passation du Marché sera conduite par la Mise en Concur-
rence internationale (AOI) tel que défini dans le « Règlement de Pas-
sation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement 
de Projets d’Investissement » de la Banque mondiale, édition Sep-
tembre2023 et ouvert à tous les soumissionnaires de pays éligibles 
tels que définis dans ledit Règlement. 

4.	 Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obte-
nir des informations auprès de l’Unité de Coordination du Projet de 
Développement de l’Agriculture Commerciale en Guinée (PDACG) 
à travers M. Hamidou DIALLO , Coordonnateur National par Inté-
rim au courriel pdacg@magel.gov.gn Tél : 628 89 66 80 et prendre 
connaissance des documents d’Appel d’offres durant les heures de 
bureau de 9 heures à 16 heures du Lundi au Jeudi  et de 9 heures à 
13 heures le Vendredi  à l’adresse mentionnée ci-dessous.

5.	        Les Soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent 
obtenir le dossier d’appel d’offres complet en Français en formulant 
une demande écrite à l’adresse mentionnée ci-dessous et contre un 
paiement  non remboursable de deux millions (2 000 000) de Francs 
Guinéens. La méthode de paiement se fera conformément à l’Arrêté 
Conjoint des Ministres des Finances et du Budget N°2304/MEF/MB/
SGG portant modalités de paiement de la redevance de régulation et 
de la quote part des produits de vente des Dossiers d’Appel d’Offres, 
le prix des DAO est reparti comme suit : 

•	 50% du prix d’achat du DAO est versé au compte N° 2011 000 
136 du « Receveur Central du Trésor » à la BCRG ; soit : 1 000 
000 GNF

•	 30% du prix d’achat du DAO est versé au compte N° 2011 000 
407 de l'Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP), ou-
vert à la BCRG, soit : 600 000 GNF

•	 20% du prix d’achat du DAO perçu à la Comptabilité du PDACG, 
soit : 400 000 GNF. 

Le document d’Appel d’offres sera disponible au siège du PDACG 
indiqué au point 9. 
Les entreprises intéressées doivent obligatoirement s’enregistrer  en 
ligne sur la plate-forme à l’adresse de gestion des appels d’offres 
du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage à l’adresse https://offre.
magel.gov.gn

6.	 Les offres devront être soumises à l’adresse suivante au plus 
tard le 19 février  2024 à 10 heures 00 minute. La soumission des 
offres par voie électronique   ne sera pas autorisée. Les offres re-
mises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront ouvertes 
publiquement en présence des représentants des Soumissionnaires 
et de toute personne choisissant d’être présente à l’adresse men-
tionnée ci-dessous le 19 février 2024 à 10 heures 30 minutes de la 
République de Guinée, dans la salle de réunion de l’Unité de Coordi-
nation du Projet de Développement de l’	Agriculture Commerciale en 
Guinée (PDACG), sise à l’adresse indiquée au point 9.

7.	 Toutes les offres doivent comprendre une Garantie de l’Offre 
pour des montants respectifs en GNF ou équivalent en monnaie 
étrangère librement convertible (USD, Euro, FCFA, etc.) dont :
•	 Lot 1 : l’équivalent de   30 000 000 GNF
•	 Lot 2 : l’équivalent de   60 000 000 GNF
•	 Lot-3 : l’équivalent de   15 000 000 GNF

8.	 L’attention est attirée sur le Règlement de Passation de Mar-
chés exigeant que l’Emprunteur divulgue des informations sur la 
propriété effective du Soumissionnaire retenu, dans le cadre de la 
Notification d’Attribution du Marché, en utilisant le Formulaire de Di-
vulgation des Bénéficiaires Effectifs tel qu’il est inclus dans le docu-
ment d’appel d’offres.

9.	 L’adresse laquelle il est fait référence ci-dessus est : 

Projet de Développement de l’Agriculture Commerciale en Gui-
née (PDACG)
M. Hamidou DIALLO , Coordonnateur National par Intérim 
République de Guinée, Immeuble Fella, 5ème étage, Quartier Ca-
mayenne, Commune de Dixinn, 
Tél : 628 89 66 80,
Email : pdacg@magel.gov.gn

 Conakry, le 10 janvier 2024
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Programme des Nations Unies pour le 
Développement 

TERME DE REFERENCE POUR LA FOURNI-
TURE DES SERVICE DE MAINTENANCE DES 

VEHICULES
POUR LE BUREAU DU PNUD EN GUINEE

Le PNUD/ GUINEE   PNUD en République de Guinée, 
envisage de procéder, au plus, à la sélection de garages,  
établissements et/ou sociétés spécialisées dans la main-
tenance et l’entretien des véhicules, des accords à long 
terme (LTA), pour les services de maintenance périodique, 
de contrôle et de réparation de tous types (mécanique gé-
nérale, électricité, tôlerie et peinture, autres services spé-
cialisés) de l’ensemble des véhicules des entités du Bureau 
de Programme des Nations Unies pour le Développement. 

Les garages intéressés sont priés de consulter la version 
intégrale des termes de référence à travers le
lien : https://procurement-notices.undp.org/view_negotia-
tion.cfm?nego_id=15590   
http://supplier.quantum.partneragencies.org 
UNDP-GIN-00117

Date limite de dépôt des dossiers : 03 février 2024
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REPUBLIQUE DE GUINEE
TRAVAIL-JUSTICE-SOLIDARITE

Date de début : 15 / Janvier / 2024 ;                                                  Date limite : 05 / Février / 2024

Ministère des Postes, des Télécommunications et de l’Économie Numérique
Unité de Gestion du Projet 

Projet de Transformation Numérique pour l’Afrique / Programme Régional d'Intégration Numérique de l'Afrique de 
l'Ouest (DTfA/ WARDIP).

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET

RECRUTEMENT D’UN(E) SPECIALISTE EN SOLUTION DIGITALE POUR LE PROJET DE TRANSFORMATION NUMERIQUE POUR 
L’AFRIQUE / PROGRAMME REGIONAL D'INTEGRATION NUMERIQUE DE L'AFRIQUE DE L'OUEST (DTFA/ WARDIP).

1.	 Le Gouvernement de la République de Guinée a reçu un fi-
nancement de l’Association internationale de développement (IDA) 
dans le cadre du Projet Transformation Numérique pour l’Afrique / 
Programme Régional d'Intégration Numérique de l'Afrique de l'Ouest 
(DTfA/ WARDIP), et à l’intention d’utiliser une partie du montant de 
ce don pour effectuer les paiements au titre du contrat suivant : Spé-
cialiste en Solution Digitale au compte du Projet de Transformation 
Numérique pour l’Afrique / Programme Régional d'Intégration Numé-
rique de l'Afrique de l'Ouest (DTfA/ WARDIP).

2.	 L’objectif de développement du programme est d'accroître 
l'accès aux services haut débit et numériques grâce au développe-
ment et à l’Intégration des marchés numériques dans la région de 
l'Afrique de l'Ouest. Il permettra ainsi au Gouvernement de créer des 
infrastructures pour le développement du numérique, garantir un ac-
cès au haut débit à tous pour accélérer la réalisation des objectifs na-
tionaux et internationaux de développement. Pour atteindre cet ob-
jectif, le projet mettra en œuvre un ensemble d’activités organisées 
au tour de ses composantes.
Pour atteindre son objectif, le Projet est structuré autour des cinq (5) 
composantes ci-dessous :

•	 Composante 1 : Développement et intégration du marché de 
la connectivité 

Cette composante soutient les réformes visant à réduire les obsta-
cles liés à la fourniture de services de télécommunications trans-
frontaliers par le biais de marchés ouverts ainsi qu'au déploiement 
d'infrastructures de connectivité à large bande dans le cadre d'une 
approche MFD. Cette composante vise à favoriser la concurrence 
dans le secteur des télécommunications, la baisse des coûts d’accès 
à internet, etc.

•	 Composante 2 : Développement et intégration du marché des 
données 

Cette composante permet l'échange, le stockage et le traitement 
sécurisés des données à travers les frontières pour soutenir le dé-
ploiement régional et l'accès aux services, à l'innovation et à l'in-
frastructure basée sur les données par la réduction des restrictions 
régionales sur la libre circulation des données et l’augmentation des 
investissements dans ce domaine. Un marché des données plus in-
tégré en Afrique de l'Ouest pourrait stimuler l'innovation et améliorer 
l'analyse des données, ce qui se traduirait par des avantages écono-
miques et sociaux importants et des gains d'efficacité dans pratique-
ment tous les secteurs. Conformément aux objectifs régionaux, cette 
composante pourrait éventuellement inclure un soutien aux objectifs 
nationaux qui seraient essentiels pour tracer la voie de l'intégration.
•	 Composante 3 : Développement et intégration du marché en 

ligne

Cette composante soutient le développement et l'intégration du mar-
ché en ligne, ce qui créera un environnement propice à la fourni-
ture et à l'accès transfrontaliers de biens ou de services numériques. 
Cette composante aiderait les gouvernements, les entreprises et les 
citoyens des pays participants à accéder et à fournir des services 
privés et publics en ligne, ainsi qu'à effectuer des achats en ligne de 
manière transparente à partir de n'importe où dans la région.

•	 Composante 4 « Gestion du projet »

Elle porte sur la mise en place d’une unité d’exécution du projet, qui 
sera responsable de la mise en œuvre de toutes les activités.

•	 Composante 5. « Composante d'intervention d'urgence 

contingente CERC. »
En reconnaissance de la vulnérabilité actuelle de la région et des pays 
aux chocs, une composante d'intervention d'urgence contingente 
(CERC) est ajoutée à la structure du projet pour fournir un soutien 
aux pays participants pour répondre rapidement aux crises et aux 
urgences, y compris les catastrophes climatiques et naturelles et les 
urgences de santé publique. 

Elle aura une valeur initiale nulle mais pourra être financée pendant 
la mise en œuvre du projet pour permettre une réponse agile aux 
événements émergents, avec des fonds redirigés depuis d'autres 
composantes. L'inclusion du CERC au stade de la préparation, bien 
qu'avec un financement nul, offre la flexibilité nécessaire pour ré-
pondre à une urgence imminente ou réelle (telle que la COVID-19). 
Les dépenses de réponse à la crise pourraient couvrir, par exemple, 
la facilitation des paiements d'urgence aux groupes vulnérables de 
la population en utilisant l'argent mobile ; assurer la continuité des 
activités des fonctions gouvernementales essentielles, lorsque les 
fonctionnaires sont tenus de continuer à travailler à domicile ; ou le 
soutien aux MTPE, en particulier les plus touchées, pour résoudre 
leurs problèmes de liquidité immédiats, réduire les licenciements et 
éviter les faillites. 

Le CERC n'est pas censé financer des travaux de génie civil pouvant 
induire des risques et/ou des impacts environnementaux et sociaux 
négatifs.

3.	 OBJECTIF DE LA MISSION 
L'objectif de la mission est d'acquérir une expertise pour assister 
l’Unité de Gestion du Projet (UGP) dans l’exécution des opérations 
relatives à la préparation et la mise en œuvre de la composante 4 du 
projet WARDIP-Guinée. 

De manière plus spécifique, l’expert solution digitale soutiendra le 
projet dans la mise en œuvre de la composante développement et 
intégration du marché en ligne, qui comprend les sous-composantes 
suivantes : 
1.	 Adoption du numérique pour l'intégration régionale : com-
merce électronique, entrepreneuriat numérique et compétences nu-
mériques
2.	 Services gouvernementaux numériques pour l'intégration ré-
gionale

A cet effet, le/la spécialiste de la connectivité travaillera en étroite col-
laboration avec le Ministère de tutelle et toutes les parties prenantes 
pour la mise en œuvre effective des activités de la composante

3.	 MISSION DU CONSULTANT

Sous l’autorité du Coordonnateur du Projet, l’Expert en Solutions di-
gitales dirigera la mise en œuvre et l'exécution des activités de la 
composante 4.
Il sera responsable de l'exécution des tâches suivantes :
•	 Assister le Coordonnateur du Projet dans la gestion et la super-

vision des activités d’identification, de préparation et de suivi des 
études nécessaires à la mise en œuvre de la composante 4 du 
projet relative au commerce électronique, à l’entrepreneuriat et 
compétences numériques et aux services gouvernementaux nu-
mériques;

•	 Assister la coordination du Projet dans la mise en œuvre du pro-
gramme d’activités de la composante 4 relative au commerce 
électronique, à l’entrepreneuriat et compétences numériques et 
aux services gouvernementaux numériques, plus particulière-
ment dans la préparation des termes de références des activités, 
la participation à l’évaluation des consultants qui seront recrutés 
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par le Projet et le suivi de la réalisation des activités ;
•	 Identifier en partenariat avec les parties prenantes les meilleures 

technologies et la manière la plus optimale pour leur mise en 
place (technique et applicative) 

•	 Contribuer au suivi-évaluation de la mise en œuvre de ces nou-
velles solutions, y compris celles qui impliqueraient des solutions 
de paiement numérique ;

-	 L’expert Solutions Digitales devra également s’acquitter de 
toutes autres tâches qui pourraient lui être confiées dans le cadre de 
la mise en œuvre des activités du projet ;
-	 Veiller à apporter l’assistance requise au Ministère de tutelle, 
en relation avec ses compétences, sur instruction du Coordinateur 
du Projet.

4.	 QUALIFICATIONS ET EXPERIENCES REQUISES
Pour mener à bien cette mission, le Spécialiste en solutions digitales 
du projet devra avoir les qualifications minimales ci-dessous. Il sera 
sélectionné sur une base concurrentielle et basé à Conakry dans les 
locaux du Projet avec des déplacements fréquents sur les locaux des 
parties prenantes. 
-	 Diplôme :
Il devra être titulaire d’un diplôme universitaire ou d’école d’ingénieurs 
de niveau Bac+ 5 ans au moins dans les technologies numériques 
(systèmes d’information, intelligence artificielle, développement web, 
de préférence ayant une spécialité en solutions digitales).
Un diplôme dans le domaine financier ou économique est un plus. 
-	 Expérience :
•	 Minimum huit (8) ans de travail dans le domaine du Système d’In-

formation, dans un environnement de développement des solu-
tions / applications digitales ;

•	 Cinq (5) ans d’expérience dans la conduite de projets liés à la 
mise en place de solutions digitales/ programmes d’entreprena-
riat numérique. L’expérience doit couvrir l’étude de besoin (tech-
nique et fonctionnelle), la conception, l’intégration, et l’exploitation 
des solutions digitales en particulier pour le secteur public ;

•	 Une expérience de travail dans la conception / mise en œuvre de 
l'innovation numérique / de l'esprit d'entreprise sera un atout ;

•	 Excellente connaissance du secteur de l’entreprenariat numé-
rique en Guinée, des acteurs, des enjeux et expérience dans le 
déploiement et le suivi de programmes d’accompagnement d’en-
trepreneurs numérique en Afrique de l’ Ouest ;

•	 Disposer d’une expérience avérée dans l’accompagnement des 
gouvernements en Afrique de l’ ouest dans leur transformation 
digitale (élaboration et suivi de stratégies nationales de digitali-
sation, conduite du changement, déploiement de plateformes de 
services publiques numériques…) ;

•	 Excellent esprit fonctionnelle et capacités techniques, et une bon 
compréhension des contraintes techniques et technologiques 
liées à l’intégration des solutions numériques ;

•	 Une expérience sur l'ensemble de la pile technologique, y compris 
les serveurs, les bases de données, les réseaux et le stockage ;

•	 Une très bonne compréhension des différents éléments d’une 
solution numérique (CRM, middleware, médiation, VAS etc.) et 
de leur interconnexion (connecteurs, APIs, liaisons synchrones/
asynchrones genre XML, webservices etc.) ;

•	 Très bonne capacité à comprendre et rédiger la documentation 
technique, et conduire des discussions avec les prestataires au-
tour des détails technique des solutions proposées ; 

•	 La possession de la certification Prince2 ou PMP est un avantage 
supplémentaire ;

•	 Expertise en gestion de projet ;
•	 Expérience de travail dans un projet financé par la Banque mon-

diale est un plus.

5.	 LIEU ET DUREE DE LA MISSION 
Le contrat aura une durée initiale d’un (1) an renouvelable par recon-
duction sous réserve de l’évaluation an-nuelle satisfaisante de ses 
performances et ce jusqu’à la fin des activités de la composante 4 
du projet. 
La première année du contrat comporte une période probatoire de 
six (6) mois

6.	 PROCEDURE ET METHODE DE SELECTION
Un candidat sera sélectionné suivant la méthode de sélection des 
Consultants individuels en accord avec les procédures définies aux 
paragraphes 7.32 à 7.38 du Règlement de Passation des Marches 
de la Banque mondiale pour les Emprunteurs sollicitant le Finance-
ment d’un Projet d’Investissement (FPI), édition septembre 2023.

7.	 Les candidat(e)s intéressé(e)s peuvent soumettre leur dossier 
et/ou obtenir des informations supplémentaires, au sujet des Termes 
de Reference à l’adresse ci-dessous et aux heures suivantes : war-
dipguinee@gmail.com, cdiallo@hotmail.com, Lundi au jeudi de 9h à 
16h 00 et le vendredi de 9h à 13h 00, (+224) 622 84 54 04

Le dossier de candidature devra comporter les pièces ci-après :
•	 Une lettre de motivation ;
•	 Un Curriculum vitae détaillé, récent et certifié sincère par le can-

didat ;
•	 Une copie du ou des diplômes, une copie des attestations ou tout 

autre document attestant les qualifications et expériences ac-
quises par le candidat ;

•	 Les références des emplois antérieurs et les coordonnés des an-
ciens employeurs.

Des vérifications pourraient être faites sur les dossiers fournis.
Un entretien (ou interview) sera organisé, pour les candidats présé-
lectionnés sur la base de l’examen et évaluation de leurs dossiers.

Les dossiers de candidature doivent être déposés à l’adresse ci-des-
sous par courrier électronique ou en personne au plus tard le 05 Fé-
vrier 2024 à 10 heures. wardipguinee@gmail.com, cdiallo@hotmail.
com
                ou
Projet de Transformation Numérique pour l’Afrique / Programme Ré-
gional d'Intégration Numérique de l'Afrique de l'Ouest (DTfA/ WAR-
DIP), Commune de Ratoma ; Tel : (+224) 622 84 54 04.
Le dossier de candidature doit porter la mention « Spécialiste en So-
lution Digitale » en objet du courrier

Conakry, le 12 Janvier 2024
                 	

  Le coordonnateur 
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Labé : La crise des hydrocarbures complique le commerce 
de la viande

Incendie du dépôt de Conakry : le gou-
vernement lève les restrictions sur la 

vente du gasoil

Décret : le col Doum-
bouya promulgue la 

loi de la convention de 
crédit pour la construc-
tion de la ligne haute 

tension Manéah-Linsan

La viande, l’une des den-
rées les plus sollicitées en 
Guinée, est de nos jours dé-
laissée par les consomma-
teurs à Labé, ville située au 
nord de la Guinée. Pas par 
dégoût mais par manque de 
moyens. Pourtant, le kilo-
gramme de viande se négo-
cie officiellement à 50 000 
GNF dans les marchés de 
la commune urbaine. Mais 
l’accès semble être difficile 
par la majorité des familles 
qui ont du mal à joindre les 
deux bouts en cette période 
de crise, a constaté sur 
place Guineenews.

Conséquences, plusieurs 
familles se passent de la 
viande au profit du riz et 
d’autres condiments acces-
sibles. « On a tous besoin 
de viande dans nos sauces. 
Mais devant l’impossible 
nul n’est tenu obligé. Au-
jourd’hui on se contente 
du riz et n’importe quelle 
autre sauce pour juste avoir 
quelque chose dans la mar-
mite. Avant on passait de 
jours sans viande mais dé-
sormais c’est des semaines 

entières. Cela est dû au prix 
mais surtout à la conjonc-
ture très difficile que nous 
vivons. Si tu as 40 voire 
50 000GNF de dépense 
quotidienne et que le kilo-
gramme de viande se vend 
à 50 000GNF tu vas trouver 
autre chose pour soulager 
ta famille », soutient Lama-
rana Bah, assureur de pro-
fession.

Pour Mme Aissatou Dial-
lo, ménagère, la situation 
économique du pays y est 
passée par là. « Avant je 
me contentais d’un demi 
kilogramme pour la sauce 
familiale afin que chacun 
ait un petit morceau. Mais 
depuis un bon moment, 
c’est à des rares occasions 
qu’on trouve de la viande 
parce que notre bourse ne 
nous le permet pas. Donc, 

comme ce n’est pas obliga-
toire on achète du poisson 
et souvent même c’est des 
sauces sans viande et sans 
poissons qu’on prépare. Et 
j’avoue qu’on fait avec car 
tout le monde s’est adapté 
», renchérit cette autre.

A la boucherie centrale de 
Labé, le premier respon-
sable des lieux a confirmé 
la situation qui, selon lui, 

est très mal vécue par ses 
collaborateurs. « On se dé-
brouille mais ça ne va pas 
du tout parce que les gens 
n’achètent pas la viande. 
On n’arrive même plus à 
écouler la moitié de la quan-
tité qu’on proposait d’habi-
tude. Pas de clientèle. De 
nos jours, c’est 4 bouchers 
qui se partagent une seule 
vache et cela encore, cha-
cun d’entre eux peut traîner 
avec cette viande pendant 
2, 3 à 4 jours sans pouvoir 
écouler la totalité. C’est une 
très grande difficulté », re-
connaît Boubacar Kanté.

Par ailleurs, l’actuelle 
crise des hydrocarbures 
à laquelle la Guinée est 
confrontée depuis bientôt 
un mois est difficilement 
vécue par les bouchers de 
Labé qui ont du mal à trans-
porter la viande de l’abattoir 
aux différents marchés de 
la commune urbaine. Aux 
dernières nouvelles, c’est 
des tricycles qu’ils utilisent 
pour acheminer la viande.

GUINEENEWS

Dans un communiqué lu a la 
télévision nationale ce mercredi 
10 janvier 2023, le Porte-parole 
du Gouvernement, a annoncé 
la reprise effective de l’appro-
visionnement des citernes en 
gas-oil.
Selon lui,   » l’ approvisionne-
ment des camions citernes en 
gasoil et en fuel lourd (HFO) re-
vient progressivement à la nor-
male dans notre pays.
Depuis ce matin (mercredi 10 
janvier), un navire de 35 000 
tonnes métriques de gasoil a 
accosté au port de Conakry. Le 
dépotage est rendu possible 
grâce aux travaux de réhabilita-

tion d’une 
partie des 
i n s t a l l a -
tions pé-
trolières de 
Conakry.
Au nom 
du Chef 
de l’Etat, 
le Gouver-
n e m e n t 
r e m e r c i e 

toutes les équipes techniques 
publiques et privées qui ont 
réussi cet exploit en si peu de 
temps.
Concernant le gasoil, le Gou-
vernement décide de la levée 
des restrictions sur sa vente 
dans les stations-services sur 
toute l’étendue du territoire na-
tional.

En ce concerne l’essence, les 
efforts sont en cours pour une 
solution interne appropriée. 
L’approvisionnement à partir 
des pays voisins se poursuit. 
Pour le moment, les restrictions 
sur la vente de ce produit de-

meurent.

Au titre du bilan sanitaire du si-
nistre, il est dénombré à ce jour 
25 cas de décès dont 17 dépôts 
de corps, parmi lesquels 11 sont 
non identifiés. 457 blessés ont 
été accueillis dans nos struc-
tures et ont bénéficié de traite-
ment gratuit. A date, 4 patients 
restent hospitalisés. Le soutien 
aux sinistrés continue.

Dans un prochain communiqué, 
le Gouvernement fera le point 
sur les dons et les manifesta-
tions de solidarité.

Le Gouvernement remercie les 
populations qui dans le civisme 
et la solidarité ont fait preuve de 
courage et de dignité dans la 
gestion de la crise. Il réitère son 
appel au calme, à la patience 
et à la sérénité. Le retour à la 
normale des activités est très 
proche », a-t-il lu sur le plateau 
de la télévision nationale.

Guineenews

Dans un décret lu ce ven-
dredi 12 janvier 2024 au JT 
de la RTG, le président de la 
transition a promulgué la loi 
l2023 0021 CNT du 08 dé-
cembre 2023. Il s’agit celle 
votée lors de la plénière te-
nue le 08 décembre dernier 
par les Conseillers Nationaux 
de la Transition portant au-
torisation de ratification de 
la convention de crédit rela-
tive au financement du projet 
de construction de la ligne 
haute tension Manéah-Linsan 

(HTLM) entre 
la République 
de Guinée et 
l’Agence Fran-
çaise de Dé-
veloppement 
(AFD). 
Selon le rap-
port de la 
Commiss ion 
du Plan, pour 
le financement 

de ce projet de construction 
de la ligne Haute Tension 
Manéah-Linsan, la Répu-
blique de Guinée a sollicité et 
obtenu de l’AFD un montant 
de 80 millions d’euros dont 60 
millions de crédits sur les res-
sources propres de l’AFD et 
20 millions de subvention de 
l’Union Européenne, placés 
sous la gestion de l’AFD.

Guineenews
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